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CAP LOCALES DU 11 JUILLET

MUTATIONS INTERNES – RECOURS DE NOTE

OU LE FANTOME D’HARPAGON HANTANT LES COULOIRS…
Ce lundi 11 juillet se sont tenues les CAP Locales de mutations internes au 
1er septembre, ainsi que les recours de note du premier exercice de la réforme.

La séance a été ouverte à 14h30

Avant l’examen des dossiers, les élus CGT ont tenu à rappeler le choix pour le moins peu judicieux de la date de la CAP. En effet, le 11 juillet paraissait trop tard pour communiquer un mouvement interne alors que les mutations externes sont connues de tous depuis le 13 juin.  En effet, le 11 juillet paraissait trop tôt pour examiner les recours de note alors que l’ensemble des agents notés n’a pas encore pris connaissance de sa note, d’une part ou l’a fait depuis moins de 2 mois (délai maximum pour former recours) d’autre part. Tout n’est pas imputable à la Direction locale, notamment pour la CAP de recours de note, puisque la CP avait fixé au 12 juillet au plus tard, la tenue de ces CAP. Mais des contingences d’agenda ont également empêché la tenue de la CAP de mutation plus tôt, aux dires de la Direction.
RECOURS DE NOTATION 2005

27 dossiers étaient soumis à l’examen de la CAP (13 en B et 14 en C). Pour la première fois, plusieurs recours portaient outre sur les appréciations portées sur la feuille de note mais également sur la réforme en elle-même. Ce qui est significatif du crédit que les agents portent sur cette réforme malgré les grand-messes obligatoires qu’ils ont du subir en début d’année. Certains notateurs ont, insidieusement peut être, tenté de faire passer le message, en notant sur leur rapport, qu’ils auraient bien voulu rehausser la note mais que les quotas les en empêchaient. Laissons-leur le bénéfice du doute... 

D’autres, par contre, ont profité de ce nouveau procédé pour se lâcher et régler leurs comptes.
Un dossier a été déclaré irrecevable car il ne portait pas sur la note mais sur les appréciations. Or, aucun texte encadrant la réforme ne permet d’écarter ce genre de recours. Les pratiques anciennes ne sont plus d’actualité et tous les éléments concourrant à l’établissement de la note sont désormais susceptibles d’évocation et de modification en CAP tels le compte-rendu d’évaluation, le tableau synoptique… A cet égard, la CGT a adressé un courrier à la CP, dès la réponse connue, nous la porterons à votre connaissance et à celle de la Direction locale. 

Lors de l’envoi des documents préparatoires à la CAP, les représentants du personnel ont pu s’apercevoir du matelas de mois que la Direction s’était gardé pour, naïvement pensait-on, satisfaire un certain nombre de recours. Le capital non consommé en B s’élevait à 21 mois (ce qui peut s’expliquer par le différentiel entre le nombre d’apportants et le nombre de consommants dans cette catégorie … mais bon quand même). Quant au nombre de mois restants pour la catégorie C, il culminait à … 5 !!! (pour 14 dossiers de recours, c’est dire si les insatisfaits du 1er tour, allaient l’être également à l’issue du second).
Au cours de la CAP (toujours un peu délicate car évocation de situations personnelle et professionnelle des requérants), les intérêts des agents ont souvent été mis à mal au profit de la marche forcée vers la productivité et le rendement. Il a souvent été question du sens du service public et de la qualité du service rendu. Comme si dans l’esprit des agents, ces notions n’avaient plus de signification. Un agent s’est vu attribuer la note pivot, car ne faisant pas assez promotion du paiement dématérialisé au guichet, il ne pourrait prétendre à mieux!? Tel autre, tenant la caisse, de la meilleure des façons, ne verra pas ses appréciations concorder avec son tableau synoptique car … il va faire valoir, prochainement, ses droits à la retraite. Pour information, ces 2 recours ont été formulés dans le même poste. Poste qui représentait, à lui seul, 20% des recours soumis à la CAP.  
La réforme de la notation imposant l’entretien préalable obligatoire entre le notateur et le noté, les notateurs de premier degré (Chef de poste essentiellement) avaient la possibilité de déléguer à leur(s) adjoint(s) ces réunions bilatérales. La proximité professionnelle favorise nécessairement le jugement le plus exact, elle peut néanmoins exacerber certaines relations préalablement conflictuelles, qui transpirent déjà dans les comptes rendus d’évaluation. Un cas est hélas à relever dans un poste du département. Ce poste soumis à la pression des vacances d’emplois et à l’absence prolongée d’un cadre A est sorti du lot en attribuant à l’un de ses agents la majoration extrême de 3 mois (-0,06 point). Devant ce cas marginal, le notateur final a convoqué le chef de Poste pour avoir des explications. Suite à cet entretien, la note a été relevée à -0,02?! considérant que «l’on avait eu la main lourde» en première instance et que 1 mois dans une vie professionnelle ce n’est pas grand-chose?!. C’est vrai que juger ses collaborateurs n’est pas donné à tout le monde…
Plusieurs dossiers ont retenu l’attention de la CAP mais malgré les argumentations des représentants du personnel, un seul a bénéficié d’une modification. C’est souvent le cas en CAP, l’administration forte de sa voix prépondérante, lâche un peu sur un dossier … mais uniquement sur un seul.      
En définitive, seuls 7 dossiers ont bénéficié de la générosité de la direction locale. Pour l’un d’entre eux, une erreur manifeste du notateur final l’a empêché d’avoir l’avancement maximum (attention il faut maintenant que l’agent fasse un recours en CAP Centrale, nous lui ferons savoir en tout cas). Un collègue est passé de la note d’alerte à la note pivot. Pour les 5 dossiers qui ont bénéficié de l’avancement minimum d’un mois, les notateurs, dans leur rapport, reconnaissaient leur jugement erroné en première instance. 
Tous les collègues s’estimant lésés dans l’appréciation de leur manière de servir en 2004 ou considérant que la réforme de la notation les a laissé sur le bord du chemin, sauront trouver auprès des élus CGT les conseils et les renseignements utiles pour formuler un recours devant la CAP Centrale, pour les rétablir dans leur droit le plus légitime : la reconnaissance.

MUTATIONS INTERNES : MOUVEMENT AU 1er SEPTEMBRE

Cette CAP Locale, convoquée en plein milieu de l’été, avait, également, pour ordre du jour, le mouvement de mutation interne au 1er septembre.

Les mouvements de mutations internes dans les Hauts-de-Seine sont, à l’instar des mouvements nationaux, acceptés avec parcimonie par la Direction locale. Celle-ci doit bien évidement faire avec les affectations que la CP lui attribue et ce département est victime, depuis de nombreuses années, de vacances catastrophiques qui oscillent autour de 50 emplois.   
La CGT dénonce depuis le début la mise en application de la jurisprudence alto-séquanaise du blocage de 3 ans sur le poste actuel, la dernière CAP a innové en la matière puisque nous avons dû faire face à des mutations à profil d’une part et un «foulage aux pieds» du principe transparent de l’ancienneté de la demande d’autre part, la direction locale arguant le fait que la règle étant établie par elle-même, elle ne peut qu’être que la bonne!!. Cette règle étant mouvante selon les cas, les élus CGT lui demande désormais qu’elle est le principe en matière de vacances : globale sur le poste ou catégorielle ou à voir selon les états d’âmes?
De nombreuses demandes n’ont pu être satisfaites lors de cette CAP : 5 demandes sur 20 ont été acceptées en B et 5 sur 30 en C!!!!

Cette situation est inacceptable en tant que telle mais devient insupportable pour certains collègues qui, après avoir largement donné leurs 3 ans à leur poste, désirent donner ailleurs. Deux postes sont à sortir du lot : la TP AMENDES et VILLENEUVE LA GARENNE qui sont devenus au fil des années des «prisons» où l’on ne peut s’évader que par une réussite aux concours ou une mutation externe. A relever le cas absurde d’un collègue qui, pour le troisième mouvement consécutif (remplissant toutes les conditions jurisprudentielles alto-séquanaise de mutation : les 3 ans et vacances sur le poste demandé), n’a toujours pas obtenu satisfaction, malgré les promesses des CAP précédentes. 

La CGT a longuement dénoncé cet état de fait. Consciente des difficultés de gestion des effectifs, la CGT n’est pas comptable des répartitions dans les postes. La Direction locale a beau jeu de nous renvoyer dans les cordes en nous disant que c’est plus facile de dénoncer que d’agir, les tableau des effectifs montrent une disparité des effectifs entre les Postes du département. NANTERRE MUNICIPALE, OPDHLM, AMENDES, PAIERIE, VILLENEUVE et EQUIPE MOBILE sont en sous-effectif chronique depuis plusieurs mois. La TP AMENDES l’étant depuis toujours (1990), il est vrai que le produit recouvré ne présente pas un enjeu majeur aux yeux des directions successives…
Donc, comme pour les recours de notation, la Direction locale n’a pas cassé sa tirelire et a laissé les représentants du personnel argumenter face à un mur. 

LES MOUVEMENTS AU 1er SEPTEMBRE
	NOM
	POSTE ACTUEL
	NOUVELLE AFFECTATION

	Jocelyne BARAT   (C)
	TP AMENDES
	RP VILLENEUVE LA GARENNE

	Christelle BERNISSANT   (C)
	TG COMPTABILITE
	TG DEPOTS DE FONDS

	Laure BLANCHET   (AR)
	PAIERIE
	RF ANTONY (au 01/10)

	Nathalie CHEMIEL   (C)          
	SEINE MARITIME
	PAIERIE

	Grégory FERINGAN   (C)         
	RM COLOMBES
	TG CDC

	Bruno GRELON   (AR)
	TP SURESNES
	TG RPDA

	Salima HADI   (AR)                
	PAIERIE
	TG DEPENSE

	Justine KODJO   (AR)
	MARINIQUE
	PAIERIE

	Nicolas KERVEGANT   (C)
	TP CLICHY
	TP OPDHLM

	Christine LE BOUCHER   (AR)
	TP NEUILLY
	TG COMPTABILITE

	Geneviève MELOS   (AR)
	MARTINIQUE 
	RM NANTERRE

	Nadine OLLIVIER   (AR)
	TP NEUILLY
	Equipe Mobile de Renfort (au 01/11)

	Valérie PENEAUD   (C)
	TP MALAKOFF
	RM LEVALLOIS

	Françoise RELAVE   (C)
	LOIR-ET-CHER
	TP CLAMART


Certains collègues avaient fait recours sur leur note... et demandaient également une mutation n’ont obtenu satisfaction ni dans l’une ni dans l’autre … A noter que dans l’examen des dossiers, qu’il s’agisse des recours ou des mutations nous avons toujours trouvé que les collègues, conscients de leurs conditions de travail, ont un sens très affirmé du service public, n’en déplaise à certains. 
Avant la suspension de séance entre la CAP des B et des C (CAP convoquée à 15h30, il était 18h00 !!!), les élus CGT ont interpellé le TPG sur la politique des poursuites dans le département. En effet, le comptable de la TP AMENDES a émis la volonté de faire un paramétrage d’oppositions administratives à 16 euros pour début septembre. Outre le fait que le seuil est ridiculement bas, les conséquences pour le redevable et les personnels de ce poste seront dramatiques. Les frais bancaires exorbitants (de l’ordre de 100 euros) et la surcharge de travail dans un poste en sous-effectif ne sont plus acceptables.  Le TPG a semblé surpris de cette initiative. D’après nos informations, le comptable aurait pris cette décision car la TG semble pointilleuse sur les admissions en non-valeur des amendes. Les agents de la Trésorerie et les contrevenants seraient donc victimes de la guéguerre entre le poste et la TG !!! 
Les élus CGT resteront vigilants quant aux suites…    
La séance a été levée à 20h15  

CAP LISTE D’APTITUDE DE C EN B

La CAP de promotion de corps de C en B s’est tenue le 12 mai dernier.

La CGT est opposée au principe de la liste d’aptitude qui ne récompense qu’une infime partie des agents remplissant les conditions statutaires pour passer dans le corps de contrôleur. A ceci, s’ajoute des critères jurisprudentiels (avoir 3 fois 19 les 3 dernières années 2002-2003-2004 mais paradoxalement la notation 2005 était prise en compte puisque les rapports EDEN comptaient !!!!). Les représentants CGT ont, par ailleurs déploré le manque de cohérence entre les rapports des chefs de poste et les appréciations (un avis favorable avec une appréciation EDEN «très favorable» voire parfois «réservée» ?!). Bon c’est la première année, il va falloir refaire une cession de formation pour les notateurs … ce ne serait pas du luxe pour certains.  
A noter que depuis cette année, le vivier a été supprimé, réforme de la notation obligerait ???? il ne reste plus donc que les proposés-classés (6), les proposés non-classés (45) et les non-proposés (55) .

La CGT félicite, néanmoins, la promotion des collègues classés. Depuis 2 ans, 4 d’entre eux bénéficient de la promotion de corps mais cela reste bien peu sur les 106 postulants pour le département, cette année.
Les promus en CAP Centrale seront reclassés contrôleur au 1er décembre prochain.
	NOMS
	POSTES D’AFFECTATION ACTUEL

	1  Bernadette LEBRETON
	PAIERIE

	2  Dominique BESCHE
	EQUIPE MOBILE DE RESIDENCE

	3  Eric DELAPORTE
	TG RESSOURCES BUDGETAIRES

	4  Françoise PARIS
	TP SCEAUX

	5  Liliane CLAES
	TP GENNEVILLIERS

	6  Sylvie MAGNE
	TP ASNIERES


Les élus CGT en CAP
Cyrille ARNAUD (Paierie départementale)   Florence DEMARBAIX (RP VILLENEUVE)

Jacqueline JOLLY (Equipe mobile de Renfort)      Philippe KERGOAT (TP AMENDES)

Yvan LEGRAND (Equipe mobile de Renfort)         Liliane RICHARD (RM NANTERRE)
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Solidaire, pas solitaire : c'est ça le Syndicat CGT !


Alors, je me syndique …
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